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Arrêté autorisant la Société GNYX MEDITERRANEE 

à exploiter un centre de tri et de transfert de déchets industriels banals, d’encomrbrants 

et de vieux papiers 11 avenue de Bruxelles, sis ZE. de l’Estroublan à Vitrolles, 
et portant agrément pour la valorisation par tri et conditionnement de déchets 

d'emballage 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR) & 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, / I k E 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, / 2 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERIFE JU 2009 ) 

j . } Ê Sue... 
» bai Visions            

Ax 
Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.513-1 du titre 1° du livre V, 

VY ja demande du 4 mai 2007 par laquelle la société ONYX MEDITERRANEE sise 783, 
avenue Robert Brun- ZI Camp Laurent 83507 La Seyne sur Mer a sollicité l'autorisation 
d'exploiter un centre de tri et de transfert de déchets industriels banals, d’encombrants et de 
vieux papiers 11 avenue de Bruxelles, sis ZI de l’Estroublan à Vitrolles et d’obtenir un 
agrément pour la valorisation par tri et conditionnement de déchets d'emballage, 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 juin 2007 prescrivant l’organisation d’une enquête 
publique pour une durée de 1 mais du 4 septembre 2007 au 5 octobre 2007 inclus sur le 
territoire des communes de Marignane, Fos sur Mer et Vitrolles, 

Vu l’avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles en date du 3 août 2007, 

Vu lavis du Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et 
Economiques de Défense et de ia Protection Civile en date du 14 août 2007, 
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Vu lavis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité en date du 20 août 2007, 

Vu l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 
19 septembre 2007, 

Vu F'avis du Conseil Municipal de Marignane en date du 24 septembre 2007, 

Vu Pavis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours du 11 octobre 2007, 

Vu l'avis du Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt en date du 12 octobre 2007, 

Vu l’avis du Directeur Régional de l'Environnement en date du 17 octobre 2007, 

Vu l’avis du Conseil Municipal de Vitrolles en date du 25 octobre 2007, 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 26 octobre 2007, 

Vu l'avis du Directeur Départemental du Travail de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle en date du 12 novembre 2007, 

Vu l'avis du Sous-Préfet d’Istres en date du 20 novembre 2007 

Vu Les rapports du Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement, en date des 23 mai 2007 et 11 mai 2009, 

Vu Favis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques en date du 11 juin 2009, 

CONSIDERANT que les prescriptions tiennent compte de l'efficacité des techniques 
disponibles et de leur économie, de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux 
environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la réssource en eau, 

CONSIDERANT que les prescriptions édictées sont suffisamment précises, réalisables et 
“contrôlables, tant sur le plan technique que sur le plan économique, 

CONSIDERANT que les prescriptions ne remettent pas en cause le fonctionnement de 
l'isstallation, 

CONSIDERANT que la procédure d'autorisation pour les installations classées pour la 
protection de l'environnement a été respectée, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de 
l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients 
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisafion sont réunies, 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
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ARRETE 

  

  

CHAPITRE L1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société GNYX MEPDITERRANEE dont le siège social est situé au ZT. Camp Laurent — 
783 avenue Robert Brun — 83507 La Seyne sur Mer est autorisée sous réserve du respect des 
prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
Vitrolles, au Îl, avenue des Estroublans - ZI des Estroublans — 13127 Vitroïles, les 

installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET  COMPLEMENTS  APPORTES AUX 
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions délivrées dans le cadre du récépissé de déclaration du 26 avril 2006 sont 
abrogées par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de 
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 

. classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICEE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE 
DÉTBRIONTE DE FA NRA RRNUT A'PTITDE PQ FROM AT T A'PFOIRNTC AE 4 OCTO 

LÉ SPRS Durs ÉPRNS ÉLNU RAR RURUER RE ESPN RO ER RU ORUEURT 

  

        

  

    
  

  

    

RUB NOMENCELASURE 

167 Déchets industriels provenant d'installations Centre de tri/iransfert 
classées (installations d'élimination à l'exception] -  DIB et encombrants 
des installations traitant simultanément et (40 000 t/an) ne 
principalement des ordures ménagères) : Autorisation 
a — Station de transit l - Vieux papiers 

_} (40 000 tan) 
322 Ordures ménagères et autres résidus urbains 

(stockage’et traitemént des) : Soit urr tonnage global de : 
À — Station de transit, à exclusion des 80 000 tonnes/an F Autorisation 
déchetieres mentionnées à la rubrique 2710       
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| Déchets provenant d’ 

  

stallations nucléaires de | 

  

  

  

  

  

  

2799 

base {installation d'élimination à Fexception des se 
installations mentionnées aux rubriques 322, 1715 Autorisation 
et 1735'et des installations nucléaires de base) 

98 bis Caoutchouc, élastomères, polymères (dépôts ou 
atellers de triage de matières usagées 
combustibles à base de) : 
B - installés sur un terrain isolé, bâti où non, situé Quantité stockée ne 
à moins de 50 mètres d'un bâtiment habité ou 300 m° Autorisation 
occupé par des tiers 
1)- La quantité entreposée. étant supérieure à 
150 m° 

286 Métaux {stockage et activités de récupération de 
déchets de) et d'alliages, de résidus métalliques, 
d'objet en métal et carcasses de véhicules hors Surface de 300 m° Autorisation 
d'usage, etc. 
La surace uiifisée étant supérieure à 50 m° 

329 Papiers usés ou souillés, la quantité emmagasinée . , . . 
étant supérieure à 50 tonnes Quantiié stockée 1 O0Ù t Autorisation 

4530 Bois, papier, carton où matériaux combustibles 

analogues (dépôt de) a , 
La quantité étant : Quanüté stockée Déclaration 

12) supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à | 3 006 m 
20 000 m° 

1434 Liquides inflammables (installation de: remplissage Pour le fuel, le-débit de 
ou de distribution) : la pompe est de 
4. installation de chargement de véhicules- 3m, 

citernes, de remplissage de récipients mobiles 
ou des réservoirs des véhicules à moteur, le Pour le gasoil, le débit Déclaration 
débit maximum équivalent de l'installation, de la pompe est de 
pour les liquides inflammables de la catégorie 5 m'/h, 
de référence (coefficient 1) étant : 

b} supérieur ou égal à 1 m°/h, mais inférieur à soit un aébit équivalent 
20 m/h de 16m/h 

1432 Liquides inflammables (stockage en réservoirs | 1 cuve aérienne de 40 000 
manufacturés de) : | de gasoil 

12. Stockage de liquides inflammabies visés {simple enveloppe avec 
à le rubrique 1430 : bac de rétention) 

b) représentant une capacité équivalente totale de (capacité équivalente 
stockage inférieure ou égale à 10 n° 8m) 

À cuve aérienne de 5 000 | Non classé                     de fuel 
(avec cuvette de rétention: 
(capacité équivalente 1 m 

soit une capacité 
équivalente totale de 9 mé         

  

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de Fonctionnement, le 

volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles 
  

  
| 

Vitroiles Î Section AY, parcsiles 25, 26, 27, 28, 30, 51, 82 et 53   
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le 
plan de situation de l'établissement en annexe 1 du présent arrêté. 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas éfé mise en service 
dans un défai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

L’exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du soi 
environnantes. 

ARTICLE 1.5.4. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Une zone de protection contre les effets d’un accident majeur est définie pour des raisons de 
sécurité autour des installations de la société ONYX MEDITERRANEE. 

La zone des effets irréversibles est celle où l'aménagement où l’extension de constructions 
existantes sont possibles. Par ailleurs, l'autorisation de nouvelles constructions est nossible 
sous réserve de ne pas augmenter la population exposée à ces effets irréversibles. 

Cette zone est définie par une distance d’éloignement par rapport à la périphérie des 
installations, déterminée à partir du flux thermique de 3 kw/m? dans le cas d’un éventuel 
incendie des zones de stockage du bâtiment. 

Cette distance est évaluée à : 

  Î Zone d’effet Ï Coté de l’établissement | Distance maximale 
| 2 Nord-Est 10m effets irréversibles (3 lw/m 
| ! Nord-Ouest 3m 

+ 

    

      
  

Ces définitions #’emportent des obligations que pour l'exploitant à l’intérieur de enceinte de 
son établissement. 

Les différentes zones sont représentées sur les plans en annexe 2, à titre purement indicatif et 
sans préjudice des définitions précédentes. 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT 

L'exploitant respecte à l’intérieur de l’enceinte de son établissement les distances et les types 
d'occupation définis au précédent article. En particulier, if n’affècte pas Îles terrains sifués 
dans l’enceinte de son établissement à des modes d’occupation contraires aux définitions 
précédentes. 
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L’exploitant transmet au Préfet les éléments nécessaires à actualisation des documents visés 

aux articles R.512-6 à R.512-10 du Code de l'Environnement. Ces éléments porteront sur : 

- les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations ; 

- Les projets de modifications de ses installations. Ces modifications peuvent 
éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées 
précédemment. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.4. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de naïure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou 
non à une procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués 
au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
lPexploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront-leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité-et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans ie mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 
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ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de larticte R 512-74 du code de l’environnement pour 
l'application des articles R.512-75 à R.512-79, l’usage à prendre en compte est le suivant : 
Zone d'activité industrielle 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date 
de cet arrêt trois mois au moins.avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
des interdictions ou limitations d'accès au site : 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

4 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon Îe(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 18 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le-présent arrêté est sounris à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par Îes demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas. échéant, 
prolongé jusqu'à la fin dune période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 
Les”tiérs quin'ont acquis ou pris à bail des immeublés ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement 4 l'affichage ou à [a publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. e 

CHAPITRE 19 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui fe concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates | Textes ] 
05/01/85 } Circulaire du 5 janvier 1995 relative aux centre de ti de déchets ménagers pré-triés et de déchets | 

industriels et commerciaux assimilés aux déchets ménagers 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pourla protection de l'environnement. 

81/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets 

10/06/83 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la 
législation sur les installations classées. 

  

  

  

            
  

717



  15/01/08 | Arrêté 15 janvier 2008 concemant la protection contre la foudre de certaines installations classées 
10/07/90" | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines, 

” 31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1080 portant réglementation des installations électriques des établissements | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

    

    
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code du travail et le code général des colléctivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas pérmis de construire: 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPTERE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.1. GBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, Yentretien et l'exploitation des instaliations pour : 

- Jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
| - la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour là conservation des sites et des monuments: 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant | explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes | de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes | circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 GESTION DES DÉCHETS DU CENTRE DE TRI ET AGREMENT 

ARTICLE 2.2.1, CARACTERISTIQUES DU CENTRE DE TRI 
Les caractéristiques de l'établissement sont les.suivantes : 

- Capacité annuelle : 40 000 t/an de D I B et encombrants ( cartons, papiers, plastiques, bois, ferraille, verre ) et 40 000 t/an de vieux papiers (journaux, magazines, revues, “papiers administratifs, archives) - 
- Flux moyen journalier : 270 tonnes : 
= Flux maximal journalier : 400 tonnes : 
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- La capacité maximale de stockage de déchets en attente de tri, de refus et de produits triés est de 400-tonnes réparties sur le: site”; 
- Les déchets autorisés sont : 

- les déchets industriels non dangereux (cartons, papiers, bois, plastiques, ferraille, verre), 
- Îles encombrants ; 
- les vieux papiers. 

- Les déchets interdits sont : 
- les ordures ménagères brutes : 

‘les-déchets-verts : 
les déchets industriels dangereux ; 

- les déchets présentant lune des caractéristiques suivantes : explosif, inflammable, radioactif, non pelletablé, pulvérulent non conditionné, 
contaminé : 

- les gravats ; 
- des déchets d’activité de soin ; 
- les pneumatiques. 

- Provenance des déchets: elle concerne essentiellement les aggloinérations marseillaise et aixoise ainsi que des communes Hmitrophes (pourtour de l'Etang de Berre). Elle pourra concerner, ponctuellement, d’autres départements de a région Provence Alpes-Côte d'Azur ainsi que la-Corse. 

ARTICLE 2.2.1. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une borne gestion des déchets réceptionnés dans le centre de tri. 

ARTICLE 2.2.3. ENTREE DES DÉCHETS 

Une procédure relative au "Contrôle d'Admission des Déchets Entrant" doit être établie afin que seuls les déchets cités à l’article 2.2.1 du présent arrêté soient acceptés. L’importation des déchets provenant des pays étrangers est interdite. Souls des déchets provenant du territoire national Français sont acceptés sur le site. 

Les déchets provenant d'entreprises classées comme fnstallations Nücléaires de Bäse doivent avoir subi un contrôle de radioactivité à la sortie du producteur de déchets. Un nouveau contrôle doit être réalisé à la réception des déchets par des outils appropriés (détecteur de radioactivité portable par exemple). 

Dans le cas où les déchets sont déclarés non conformes lors du contrôle d'admission, le chargement doit être refusé: Uné procéduré d'urgence-est établie et fait l'objet d'uné consigne d'exploitation écrite en cas d'identification de déchets non admissibles au sein du centre de tri. Cette consigne doit prévoir l'information du producteur de déchets, le retour immédiat de ces derniers chez le producteur, ou l'expédition vers un centre de traitement autorisé après information de l'Inspection des Installations Classées, Pour les déchets dont une radioactivité aura été détecté lors du contrôle d’entrée, une procédure spécifique est mise en place pour les prendre en charge. 
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Toute arrivée de déchets sur le site doit faire l'objet d'un enregistrement comprenant toutes les 
données nécessaires concernant : 

la date et l'heure de réception ; 
le producteur des déchets ; 
la nature et ia quantité des déchets : 
le transporteur des déchets. t 

Ïl est établi systématiquement un bordereau de réception. 
Les déchets qui n'ont pas été acceptés sur le site doivent également faire l'objet d'un 
enregistrement en indiquant les raisons du refus. 

ARTICLE 2.2.4, STOCKAGES ET AIRES DE TRI DES DECHETS 

Toutes les zones de déchargement et de chargement ainsi que les aires de tri des déchets 
doivent être situées à l'intérieur du bâtiment. Le stockage à l'extérieur du bâtiment n’est 
autorisé que dans des bennes fermées st étanches, dans l’alvéole de verre, ainsi que pour 30 
balles au maximum de cartons. 

Les aires de tri et de stockage doivent avoir un sol étanche, résistant à l'abrasion, 
suffisamment lisse pour éviter la rétention de matières et permettre ir nettoyagé aisé, Ces sols 
sont maintenus dans un état constant de propreté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les aires.de Stockage oude tri ne soient pas à l'origine 
d'une gène pour le voisinage (odeurs, envols). 

ARTICLE 2.2.5. EVACUATION DES DÉCHETS 

L'évacuation des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet. 

Les déchets valorisables ou à diriger vers des centres d'élimination doivent faire l'objet d'un. enregistrement comprenant toutes les données nécessaires concernant : 

- ka date et l'heure de l'évacuation ; 
- 1e nom de la société de valorisation ou d'élimination ; 
- le natureet la quantité-des-déchets : 
- Je transporteur des déchets. 

Tout brûlage à l'air fibre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

ARTICLE 2.2.6. BILAN 

L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les quantités entrées, évacuées et éliminées 
ainsi que les déchets qui n'ont pas été acceptés. 
Ce bilan annuel est transmis à l'inspection des: installations classées pour la protection de 
l'environnement avant le 31 mars de l'année suivante. 
Ce bilan doit contenir également les quantités des déchets générés par l’activité de 
l'établissement ainsi que les-filières d'évacuation ou d'élimination. 
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ARTICLE 2.2.7. AGREMENT ET VALORISATION DES DECHETS TRIES 

Article 2.2,7.1. Agrément des déchets d'entballages 

Le présent arrêté porte agrément Pour la valorisation -par tri et conditionnement de déchets d'emballage, 

La nature et les quantités maximales des emballages traités, ainsi que les rubriques installations Classées des activités correspondantes figurent dans le tableau ci-dessus : 

  

  

  

  

  

        
    

Rubriques des Installations < Estimation du voJume d'activité L Classées Types de déchets {en tonnes/an) 

_167-322-329-1530-2-2799 | Papiers ” 20 009 à 30 009 | 167 — 322 - 329 — 1530-2. 2700 Cartons 20 000 à 40 000 167-322 -586-2709 Ferraille 2 000 à 4 000 167 — 322 - 2799 - Verre . 4 000 à 8 000 167 - 322 — 96 bis - 2709 Plastiques 4 000 à 8 000 167 — 322 — 1530-2 - 2799 | Bois 12 000 à 16 000 
    
Article 2.2,7.3. Objectifs de valorisation 

  

  

  

  

  

  

      

TYPES DE DECHETS FILIÈRES ENVISAGÉES 

. Industries papetières"" 
Papiers imprimeries 
Cartons ‘ Cartonneries 
Ferraille Ferrailleurs 
Verre Verreries 

Plastiques Plasturgies 
Bois Valorisation matière 

Valorisation énergétique       

Arêicle 2.2,73. Contrat de réception des emballages 

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers, un contrat écrit est passé avec ce dernier, en précisant la nature et la quantité de déchets à prendre en charge. Ce contrat dait viser le présent agrément et joindre éventuellement ce-dernier-en annexe. 
Dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession d'emballages, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réellement enlevées et les dates d'enlèvement. 

Article 2,2,7.4. Opération intermédiaire 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se fait avec signature d'un contrat similaire à celui mentionné à l'article précédent, Si le repreneur est exploitant d'une installation classée, l'exploitant s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballage pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, l'exploitant s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

11/11 

  

| 
Î 

i Î



Article 2,2,7.5. Documents à archiver 

Pendant une période de 5 ans, doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle du respect des dispositions du décret du 13 juillet 1994 : 
- des -dates de -prise-en charge des déchets d'émballages, la nature et les -quantités correspondantes, l'identité des détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, proportion éventuelles de déchets non valorisés et leur mode de traitement) ; 

- les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballage à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités 
d'élimination ; 

- les quantités traitées, éliminées et stockées le cas échéant, et les conditions de stockage 
» 

- les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Aréicle 2.2.7.6. Déchets isses du éri (refus de tri} 

Les déchets non recyclables, résultant du tri, doivent être éliminés dans un centre de stockage autorisé. 

L'exploitant. doit être en mesure de justifier cette élimination auprès de l'inspection des installations Classées. Les documents justificatifs sont archivés durant 5 ans au minimum. 

CHAPITRE 23 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutratisation, liquides inhibiteurs: produits absorbants.…. 

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.41. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.4.2, ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture.….). Les émissaires de rejet et leur-périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident-ou, sur-demande de l'inspection-des installations classées, un-rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes ef l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter- un accident-ou ur incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

le dossier de dernande d'autorisation initial, 

ï 

- les plans tenus à jour, 

- Îles récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non:couvertes par un arrêté d'autorisation 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de Ja législation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces docurients peuvent être informatisés, mais dans ce cas deg dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  ITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICEE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment efficacité énergétique. 
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Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière À réduire à leur minimum les durées d’indispoñibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les ‘installations de “traitement d’effluents gazeux. doivent . être conçues, ‘exploitées --et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, - à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnément et d’indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification où d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des Émissions accidentelles et pour que Îes rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour {a santé êt la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. CDEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,. susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à {a santé ou à fa sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de Conditions d’anaérobie dans des.bassins de stockage ou de traitement -ou dans des canaux à ciel ouvert. 

ARTICLE 3.14, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (Formes de pente, revêtement, etc), et convenablement netioyées, - les véhicules sortant- de l'instaation entraînent pas de dépôt de poussière on de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- “les surfaces où cela est possible sont Engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.15, ENVOLS DE POUSSIERES ET DE MATERIAUX LEGERS 

Afin de limiter les envols de matériaux légers et de poussières, les mesures suivantes sont mises en place : 

les déchets entrants et sortants susceptibles de s'envoler sont livrés en bennes fermées ou équipées de filets anti-envofs. De plus les cartons, papiers et plastiques valorisables sont mis en balles ; 
- les opérations de déchargement et de tri des déchets sont effectuées à l’intérieur des bâtiments et à l’abri du vent, 
+ -lesopérations de broyage et sciage sont effectuées à l’intérieur des- bâtiments, - le site est entièrement clôturé. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les équipements émetteurs de poussières (banc de scie, broyeur) sont équipés de système de captage de particules fines. 

Les poussières sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJRTS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des équipements émetteurs de poussières ne doivent pas contenir plus de 100 mg/NmS de poussières. 

  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AGUATIQUES 

    

CHAPITRE 41 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie OU aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  Le Cons ri ima Origine de la ressource | Snsommation maximale annuelie 

| Réseau public 2 000 m3 |   | 
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ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Sans objet. 

ARTICLE 4.1.5. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX BE PRELEVEMENT 

Un système de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes est installé afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 42 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. ISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits ét le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 42.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de coliecte doit notamment faire apparaître : 

— d'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
— Îes dispositifs de protection de Falimentation (limpiantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif équivalent), 
— les secteurs collectés et les réseaux associés, 
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

ARTICLE 423. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ef préventifs de feur bon état et de feur étanchéité. 

- Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2,4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les coliecteurs véhicutant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne fransite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2,4.2, Isolement avec les milieux 

Ün système doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à “partir d'un: poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REIRF AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : - les eaux usées constitnées des eanx sanitaires, des eaux issues de l’aire de lavage des Véhicules et des eaux issues de l’alvéole de verre ; 

- les eaux pluviales du site, Y compris celles issues de la station de distribution de liquides inflammables. 

ARTICLE 43.2. COLLECTE DES EFFLUEN TS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de Féspecter-les valeurs seuils-de rejets fixés par le -présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassémblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bomme marche des installations de traitement, 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 43,3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des décanteurs lamellaires, des débourbeurs / séparateurs à hydrocarbures et du décanteur particulaire des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs Timites imposées au rejet-par le présent arrêté. Elles sont-entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par ie présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux À ciel ouvert (conditions anaérobies notamm ent). 

ARTICLE 43.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de coliecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises Pour y remédier et les résultats-des mesures et contrôles -de la-qualité-des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  POINT DE NATURE TRAITEMENT AVANT REJET DES-EFFLUENTS REJET MILIEU RECEPTEUR - Décanteur particulaire avec 
fltration pour les eaux issues de 

l’alvéole de verre, 
décanteur puis Station d'épuration dela : 

débourbeur/séparateur à ‘ ville de Vitrolles 
hydrocarbures pour les eaux 
issues de l’aire de lavage des. 

véhicules 
Décanteur/séparateur à 

hydrocarbure pour l'aire de 
distribution de liquides Réseau d’eaux pluviales de 1 

inflammables, | la zone industrielle des 
Bassins puis décanteurs Estroublans puis ruisseau 

lamellaires./ séparateurs à. dela Cadière- 
hydrocarbures pour les eaux | 

pluviales du site 

  

N1 | Eaux usées 

  

# 2 
&
 

Eaux pluviales h “               
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement coliectif, en application .de l'article L.1331-10..du code de la santé. publique. Cette autorisation est transmise par L'exploitant au préfet. 
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Article 4.3,6.2. Aménagement 

4.,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement “d'échantitlons-et des-points de-mesure (débit, température, concehtration en polluant, .), Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les imierventions d'organismes extérieurs à fa demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Hbre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à Famont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesurés représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène, 

Article 43,63, Egnipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

CÂRACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES 
REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes, 
— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement où 

indirectément des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des OUVIALES, 

Les effluents doivent également respecter fes Caractéristiques suivantes : 
— Température : < 30 °C 
— PA: compris entre 5,5 et 8,5 
— Couleur : modification dela coloration du. milieu récepteur. mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers -les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

19/19



ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux usées vers la station d'épuration de la ville de Vitrolles et après leur épuration, les valeurs limites en Concentration ci- dessous définies. 

  

  

    

        

Débit de référence Maximal angnel.: 1300 m3 

| Paramètre Concentration maximale (mg/D | 
DCO 2006 

DBO 800 

MEST | 6600 

HYDROCARBURES 10 
  

ARTICLE 43,9, VALEURS LIMITES D° MISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont collectées et évacuées dans les même réseaux que les eaux résiduaires et doivent respecter les mêmes valeurs limites d'émissions prescrites à l’article 4.3.8, 

ARTICLE 43.10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées doivent être collectées dans 2 bassins de rétention (dit de régulation). L'un de 350 m2 pour les eaux du secteur Ouest. L'autre de 520 m3 pour les eaux du secteur Est. 

Ces eaux doivent être traitées avant d'être évacuées dans le réseau d'eaux pluviales de ia zone industrielle et doivent respecter ies valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

x Concentration maximale Paramètre . 3 
(mg/l) 

BCO 25 

MEST 30 

HYDROCARBURES | 5       
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  TITRE $ - AUTRES DECHETS GENERES PAR L'ETARLISSEMENT 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des autres déchets que ceux du centre de tri générés par entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES-DECHETS 
Les déchets et résidus produits, éntreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles Et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 51.4, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer fes déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure que les installations visées à Particle L.511-1 du code de lenvironnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.15. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29/07/05 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 

21/21



  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif aur transport par route au négoce et au- courtage de déchets. Ea liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de inspection des installations classées. 

  TITRE 6 - PREVENTION DES NIISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

    
CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse Être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer nne . huisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'envirommemeïf par les installations relevant du livre V — titre I du Code de PEnvironnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES EF ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à. l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris Pour son application). 
Tous les équipements susceptibles d'émettre du bruit (broyeur, presse, bac de scie, coupe bobinot) doivent être installés à Pintérieur du bâtiment. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- Parieurs …} gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour | Emergence admissible pour 

  

dans les zones à émergence la période allant de 7 h à la période allant de 22 h à réglementée (incluantlebruit | 22 È, sauf dimanches.et Th, ainsi que les dimanches | de Pétablissement) : jours fériés | et jours fériés 
F Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) 3 dB(A) J   
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ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les-niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Allant de7h 22h, Allant de 22 hà7h, 
(sauf dimanches et jours | (ainsi que dimanches et 

fériés) jours fériés) 

Niveau sonore limite | 70 dB(A) 60 dB(A) admissible     
  

  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHN OLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permetiant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 
L’inventaire et l’état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans Pétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compie des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à Porigine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances Où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des instañlations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
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La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et-en tant que de besoin rappelées à l'intérieur 
de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO 
“EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques 
d'accident majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces 
accidents majeurs sont susceptible d’affecter les dites installations 
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il 
“procède de-fa sorte-lors de-chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours 
relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté ef dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur [a totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la 
Connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
En dehors des heures ouvrables, une vidéosurveillance avec report d’alarme vers une équipe 
capable d'intervenir très rapidement est assuré en. permanence. L'exploitant établit une. 
consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une 
bersotiné déléguée techniquement compétente en matière de-sécurité puisse être alerté ‘et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de 
gardiennage. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies-auront les-caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : Ft mr 
-_ hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
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ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7,3.2.1, Constitution du bâtiment 

Le-bâtiment est.constitué.de 3 hangars différents, comme suit : 

- hangar N°1: zone de vidange des déchets en vrac et alvéoles de stockage spécifiques : 
-_ hangar N°2 : zone d’affinage, de tri (opération ponctuelle de sciage des déchets - ces activités peuvent aussi avoir lieu dans le hangar 1) et de mise en balles : - hangar N°3 : stockage des déchets. 

Article 7.3,2.2. Dispositions constructives 

7.3.2.2.1 Propagation d’un incendie 
En vue de prévenir la Propagation d’un incendie d’un hangar à l’autre, le bâtiment respecte les conditions constructives suivantes : 

rt Ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisé en matériaux A2 s1 dO (respectivement MO lorsque les matériaux n’ont pas encore été classés au regard des euroclasses) et lisolant thermique est réalisé em matériaux B S3 d0 avec Pourvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8.4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture satisfait-la-classe et L'indice-Brooft3 (anciennement T30 1) ; 
- des matériaux ulisés pour l'éclairage naturel ne doivent pes, lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées : 

- nus séparatifs REI 120 (coupe-feu 2h) entre les hangars ; 
- Portes et fermetures des murs séparatifs EI 120. Ces portes et fermetures sont munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur férmeture automatique, également EI 120 ; 

- les bureaux doivent être séparés des zones d’exploitation par des murs séparatifs REI 60 (coupe-feu 1h}. Les planchers dela mezzanine sont REI 120. 

7.3.2.2.2 Façades 

Afin de limiter les effets thermiques susceptibles d’être générées lors d’un éventuel incendie, le façade Nord-Est des hangars N°2 et 3 est de degré ET 120 ou REX 120 si la structure est porteuse. 

7.3.2,2.3 Désenfumage 

La surface totale des Ouvrages permettant l'évacuation des fumées en cas d'incendie doit être de 2 % minimum de la surface totale de la toiture. Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d’évacuation des fumées dans chaque hangar. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 0,5 % de la superficie de la toiture de chaque hangar. 
Le cemmande-manuelle des exutoires.est au -Minimuminstallée en-deux points opposés du bâtiment. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacun des hangars. 
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Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires de Chaque hangar, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des hangars à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

7.3.2.2.4 Issues 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point du bâtiment ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de lune d'elles, et 25 mètres dans les parties formant cul-de-sac, 
L’éclairage de sécurité de balisage des dégagements des vestiaires doit être suffisant, 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues. conformément. à. la. réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui fui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du Paratonnerre éventuel, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état ot reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois Par an par UN organisme compétent qui mentionnera très explicitement les: défectuosités relevées dans son rapport. 

Arfcle 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'articie 2 de l'arrété ministériel du 31 mars 1980, portant régfementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation. sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de ta vérification des installations électriques. 

Le maiériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux. dispositions des articles 3 et 4de l'arrêté ministériel-précité. | 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements “susceptibtes de porter gravement atteinte, directement ou indirectement “à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 
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Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l& CE. ow présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

Létat des dispositifs de Protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans Une vérification est réalisée après travaux ou près impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à Mnspection des installations classées une déclaration de conformité si gnée par lui-et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu dù dispositif de Gomptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5. SEISMES 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993. 

ARTICLE 7.3.6, AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet, 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES BANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences domrhageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de-démarrageet d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 
Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, sont assurées en présence d’un encadrement approprié. 

La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les instailations, appareils et Stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou Cntreposés des substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
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ARTICLE 7.43, INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans. les zones. de dangers. présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention. 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris. le personnel intérimaire, reçoivent une formation sut les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident on accident cb sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises Pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment: 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en ŒUVTE, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, - des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la.sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'atérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DEMAINTENANCE 
Tous travaux d'extension, modification ou-maïinfenance dans les installations ou.à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions: de. surveillance à adovter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par une personne nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- Ta durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériet pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphére, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- ‘les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
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À Fissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée, 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent Pour tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement: 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

- €n préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives. prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA PREVENTION DES ACCIDENTS 

-Sans objet. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que Je justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un rebisire spécial tènu à {a disposition de l'inspection des‘installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les. récipients fixes. de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 { portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des-substances-et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les’ symboles dé danger ou les codes Corfespondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3, RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible-de créer ne pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
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- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, a capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 %. de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % dela capacité totale des fûts, 
- ‘dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à a capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout-moment. Ilen'est de même pour” son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ‘ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou fe milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses. sont stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas .de risques .de pollution (prévention d’un Jessivage par les eaux météoriques, d’une “pollution des eaux ‘superficielles -et souterraines, -des -envols et ‘des odeurs) pour les populations avoisinantes ef l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou. des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations. doivent être installées à l'abri des, chocs et donner foutes. garanties dé. résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques: I est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou -6lapets d'arrêt, isolant-ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous-le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse Maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que ‘les volumes potentiels de rétention restent disponibles en Permanence. À cef effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières. premières, produits intermédiaires et produits. finis considérés comme des substances où des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMEN TS 
Les.aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages ( atrimage des fûts... 

-Le stockage et la Manipulation de produits dangereux ou polluants, solides.ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout Moment ét empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage, 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme-de-niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent Être prises pour garantir que Les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques. que requiert leur mise en œuvre, quand, celles-ci Conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.68. ELIMINATION DES SUESTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'étimination des substances .ou préparations dangereuses récupérées .en.cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée, En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7,7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOVENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et. répartis en fonction.de Ja. localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 
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L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résuite-de- la prise-en compte des scénarit développés -dans-* létude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection. des. installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites Sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours ct de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.73. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
- Des .masques .ou appareils. respiratoires d'un .type <orrespondant au gaz ou .émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

- de surveillance, 

- Ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques, 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention {dont des masques autonomes isolants) est disposée dans aumoins deux secteurs protégés de l'établissement et ex Sens opposé-selon la - direction des vents. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

+ trois poteaux incendie normalisé DN 150 disponibles pour intervenir sur le site. Un situé au Nord-Est, devant le hangar 2 permettant un débit minimal de 104 m3/h, un situé au Nord-Ouest, devant le hangar 1 permettant un débit minimal de 104 m3/h et un situé à l'extérieur du site, au Nord-Est, à proximité de Ja clôture du site permettant ün débit minimal de 150 m3/h ; 

- des extincteurs. en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement € notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et-déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système de détection automatique d'incendie dans tous les hangars. 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et “pressions-nécessaires-en n'importe quel-emplacement. 
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Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle Permanente, 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous -une forme quelconque dans les parties .de l'installation qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises. en. œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont-susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre Pouvant avoir des conséquences directes ou: indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite Sur'Un récipient ou-une canalisation- contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- - les moyens d'extinction à utiliser €n.cas d'incendie, 

-_ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et dé secours. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites :sont établies pour la mise en œuvre des -moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront Pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7,7.6.1. Système d'alerte interne 
“Le-système d'alerte-interne et-ses différents-scénarios est défini-dans-un dossier-d'alerte, 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi. que toute information nécessaire à la Compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les Personnes présentes dans l'établissement sur le nature et l'extension des dangers encourus. 
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Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas l« distance: à: Parcourir pour- atteindre: um poste à partir d'une installation ne dépasse cent mêtres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, 1éseaux,.…). sont réservés exclusivement à la- gestion de l'alerte. 

Article 7.7.6.2,. Plan d ‘opération interne 

Sans obj et. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet. 

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7,7.8,1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

Sans objet. 

” Article 7.7.8,2, Bassin de confinement et bassin d ’orage 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des.eaux poiluées lors. d'un . accident où d'un incendie ( compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 250 m° avant rejet vers le milieu naturel. Ce bassin peut être eonfondu-avec les bassins de rétention des eaux pluviales. La vidange suivra les principes imposés par article 4.3.1} traitent des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
Le ou les bassins sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir être 
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    TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABT “a ES
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CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

Sans objet. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Sans objet. 

CHAPITRE 83 INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.3.1 IMPLANTATION 
Les parois des appareils. de distribution de liquides. inflammables. et la limite de l’aire de dépotage doivent être Éloignées d’une distance minimale de 25 mètres par rapport au centre de tri. 

La piste et la voie d'accès ne doivent pas être en impasse, 
Les appareils de distribution doivent être. ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d’flots de 0,15 mètres de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

ARTICLE 8.3.2 INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, d'incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique à l'exception des Systèmes d'éclairage de secours now susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d’obtenir j’ arrêt total. de: la: distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale sera réalisé au-moins-une. fois par an. 
La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé responsable de Pexploitation de l'installation. 

ARTICLE 8.3.3 MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 
L'installation doit être dotée. de. Moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques.et au MOINS protégée comme suit : | 

- Wrsystème manuel-commandanten cas d'incident une alarme optique-ou-sonore'; - Un extincteur à poudre de 50 kg sur roues et un extincteur à poudre de 9 kg: - Un extincteur à gaz carbonique (2kilogrammes).ou un.extincteur à. poudre ABC. pour ke tableau électrique ; 

d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des Moyens nécessaires à sa mise en Œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par fout dispositif permettant d’abriter le produit äbsoïbant des intempéries : 
- présence sur l'installation d’au moins une Couverture spéciale anti-feur.



ARTICLE 8.3.4 APPAREILS DE DISTRIBUTION 

L’habillage des parties de l'appareil de distribution: oùinterviennent les liquides inflammables doït être en matériaux de catégorie MO ou M1 au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant -classification -des-matériaux .et éléments .de construction -bar -catégorie -selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de lappareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 
La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non -de- sûreté -doit -constituer un “Cempartiment distinct -de Ja -partie -où interviennent les Tiquides inflammables, Ce Compartiment doit être séparé de 1a partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou Pär un éspace ventilé assurant une dilution continue, de manièré à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbures. 

Les appareils de distribution sont-installés et Équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

ARTICLE 8.3.5 FLEXIBLES 

Les flexibles de distribution doivent être conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont éntretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de Fabrication. 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, Un dispositif approprié doit empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible doit être changé après toute dégradation. 

ARTICLE 8.3.6 DISPOSITIFS DE SECURITE 

L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui imierrompt aviomatiquement le remplissage du réservoir quand 1e niveau maxime! ?: il: $ et métis d'utilisation est atteint. 

L'installation doit être équipée : 

= d’un dispositif d'arrêt d’urgence situé à proximité de Fappareil et permettant d'alerter instantanément l'agent d'exploitation et de provoquer la coupure de lensemble des installations destinées à la distribution de liquides inflammables assurant ainsi leur mise.en sécurité : 
- d’un systéme permettant de transmettre les informations sur [a phase de 

Fonctionnement en cours de l'appareil de distribution‘ au point de contrôle du site. 

ARTICLE 8.3.7 AIRES DE DEPOTAGE ET DE DISTRIBUTION 
Les aires de dépotage et distribution de liquides inflammables doivent être étanches aux produits susceptibles d’y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux- ci. 
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Les liquides accidentellement répandus ainsi collectés sont traités au moyen d’un décanteur- séparateur d'hydrocarbures. Les effluents rejetés en sortie de décanteur-séparateur doivent satisfaire les exigences de l’article 4.3.11 du présent arrêté. 

  TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
        
CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 91.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS BUPROGRAMME D'AUTO SURVEH LANCE 

Âfin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, lexploitant définit et met en œuvre SOUS Sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L’exploitant 

tenu à la disposition de Finspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son Programme de surveillance, y Compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

d’autosurveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPFARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de le représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des Mésures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un Organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du-programme d’autosurveillance Celui-ci doit être accrédité eu agréé par le ministère en Charge de 1’inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection dés installations classées en application des dispositions des articles L 514.5 et E514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILEANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Sans objet. 
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ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX USEES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

L'exploitant fait réaliser par un organisme extérieur une mesure annuelle des différents paramètres qui font l’objet de prescriptions aux articles 4.3.6.3, 4.3.8 et 43.15 du présent arrêté. 

ARTICLE 9.24. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX QUATIQUES 
Sans objet, 

ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveïllance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec’ l'inspection -des installations “classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations La codification réplementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

9.2.7.1.1Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de-mise en service-des “instaltations puis tous les 5-ans, ‘Par Un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 93,1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats de mesures. qu'il- réalise en. application. du. chapitre 9.2, notamment celles de son programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des Tisques-ou-inconvérients-pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 
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ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILEANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512.69 du code de l’environnement, Pexploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 

ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au Chapitre 9.1, des modifications. éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance. .} ainsi que de Ieur efficacité. 

Chaque rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit la réception des résultats d'analyse. 

ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION BES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE "BES-DECHETS 

Sans objet. 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE-L'EPANDAGE 

Sans objet. 

ARTICLE 9.3.5, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES "BE NIVEAUX SONGRES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.7 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

Sans objet. 

ARTICLE 10 

L'exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a} du livre I du Code du Travail sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures générales de protection et de salubrité applicables dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

ce) du décret du 14 Novembre 1988 sur là protection des travailleurs dans les Établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 
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ARTICLE 11 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, des Services d’Incendie et de Secours, de l’Inspection des Installations Classées, de l’Inspection du Travail et des services de la Police des Eaux. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1- du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 12 

En cas d’infraction à l’une des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra être suspendue conformément aux dispositions de l’article L.514-1 du Code de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité-st l'établissement n’est pas ouvert dans un délai de trois ans à dater de la notification du présent arrêté ou s’il n’est pas exploité pendant deux années consécutives, 

ARTICLE 13 

La présente autorisation ne dispense pas l’exploitant de demander toutes les autorisations administratives prévues par les textes autres que le Code de l'Environnement, Livre V - Titre 1. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploitant à Ja disposition des autorités chargées d’en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 14 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 15 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Sous-Préfet d’Istres, 
- - Le Maire de MARIGNANE, 
- Le Maire de SAINT-VICTORET, 
- Le Maire de VITROLLES, 
- Le Directeur de la Sécurité du: Cabinet, 

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, - Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

Fo
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Le Directeur Départemental de l'Equipement, 
Le Directeur Départemental de l’ Agriculture et de la Forêt, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera affiché et un avis publié, 
conformément aux dispositions de l’article R.519:39 du Code de l'Environnement, 

Marseille, le M7 JL. 2068 
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